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Forum débat organisé par
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Les Verts  Strasbourg

7, rue de l’Epine 67000 Strasbourg   tél : 03.88.32.22.66

Permanence lundi et jeudi de 10 h à 14 h
et
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permanence tous les jeudis de 18 h à 19 h  au 7, rue de l’Epine

derrière la place Gutenberg

tél : 06.11.32.38.47
	
	Sécurité et Libertés ?
Vidéo surveillance étendue… allocations familiales suspendues…..autorité parentale…mendicité interdite….gens du voyage pourchassés…….loi sur l’immigration et le séjour des étrangers….projet de loi  sur la prévention de la délinquance….troubles de conduite chez les enfants de moins de 3 ans…généralisation du fichage…

au nom de la «sécurité», les libertés régressent quotidiennement !
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débat public- table ronde

mercredi 17 mai 20 h 15

Maison des Associations Place des Orphelins

Organisé par les VERTS Strasbourg
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Avec les Jeunes Verts – La Souris Verte Alsace



	Quelles réponses à la psychose sécuritaire ?

Une véritable boulimie législative a saisi la droite depuis 2002. Hier la Loi de Sécurité Intérieure stigmatisant les jeunes (interdiction des regroupements dans les cages d’escalier), les prostituées, les gens du voyage et la mendicité) ou la loi dite Perben 2 marquant un retour considérable du balancier en matière de droit de la défense ; aujourd’hui la loi sur l’immigration et demain le projet de loi sur la « prévention de la délinquance ».
       La thématique de « l’insécurité » s’est progressivement développée dans le débat public depuis le milieu des années 90. Les causes socio-économiques de la délinquance sont oubliées, on privilégie sa gestion pénale sur son traitement social, en faisant croire qu’il suffirait d’augmenter la répression policière et les peines encourues devant la justice pour la faire diminuer ou disparaître. L’activisme policier contribue à faire grimper les chiffres, sondages et médias entretiennent une incroyable spirale, faisant de l’insécurité le principal champ de l’affrontement politique. La montée en puissance de cette thématique a contribué à la défaite de la gauche aux élections municipales de 2001 et produit le résultat que l’on sait à la présidentielle de 2002.

      La pseudo-théorie de la « tolérance zéro », importée des Etats-Unis, consiste à postuler que la moindre déviance porte en elle une dérive potentielle vers des délits plus graves. Pire encore, la focalisation sur une délinquance particulière et sur une population spécifique banalise une lecture « ethnicisée » des rapports sociaux. Si une partie de la gauche s’est laissée tenter par les discours sécuritaires, sans pour autant en bénéficier sur le terrain électoral, la droite au pouvoir passe aux travaux pratiques
      Depuis 4 ans maintenant, c’est tantôt un projet de loi, une circulaire, une nouvelle législation, un décret qui, sous prétexte d’assurer la « sécurité » vient progressivement porter atteinte aux libertés publiques. A  force de vouloir séduire l’électorat du Front National, la droite parlementaire met en œuvre une partie de son programme !

     Lors de la crise des banlieues, Marine Le Pen a demandé la mise en application de l’état d’urgence. Le gouvernement l’a fait. La loi sur l’égalité des chances, censée répondre à cette crise reprend les vieilles recettes de la droite la plus réactionnaire.

La loi CESEDA  remet au centre du débat politique la question de l’immigration et contient de graves attaques contre les droits des étrangers tout en criminalisant ceux qui les soutiennent. A l’approche des échéances électorale, la droite et l’extrême droite entretiennent et exploitent plus que jamais l’obsession sécuritaire et les angoisses identitaires qui traversent la société française. Le rapport de l’INSERM sur le « dépistage » des enfants de moins de 3 ans et le projet de loi sur la prévention de la délinquance ne font qu’amplifier ce processus.

Il est urgent de construire à gauche un discours pour une société ouverte et démocratique qui refuse de transiger avec les droits des personnes
	
	Programme de la table ronde

4 ans de politique sécuritaire : pour quoi faire ?

François GIORDANI , 

représentant du Syndicat de la Magistrature

La vidéo-surveillance à Strasbourg   Où en sommes nous aujourd’hui ?

Eric HEILMANN 
 enseignant chercheur à l’Université Louis Pasteur - Strasbourg
La petite enfance et l’enfance comme nouvelle cible !

Stéphane LIEVIN – ACEPP(association des collectifs enfants-parents-professionnels)

Président de COLIBRI fédérant les crèches parentales en Alsace

Le projet de loi sur la Prévention de la Délinquance

Jacqueline MAURY et Paul MASOTTA

Formateurs à l’ESTES – Ecole Supérieure du Travail Educatif et Social de Strasbourg

Quelles perspectives politiques

Jean Luc BENHAMIAS, député européen Les Verts, 

ancien adjoint au Maire chargé de la Sécurité à Noisy le Grand
introduction et perspectives /

 Alain JUND (Verts Strasbourg) et Xavier GRUCHET (Souris Verte)


